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6 chiffres clés 
sur la place des clubs 
dans le sport français



21% 

des spor(fs de 15 ans et plus pra(quent 
principalement dans une associa(on, contre 57% de 
façon autonome… Mais la majorité des moins de 15 
ans (non comptabilisés dans les enquêtes) font du 
sport en club (5 182 417 licences en 2022), avec un 
taux de licences de 60% chez les 5 à 14 ans !  

 La pra(que en club reste donc encore un enjeu 
central pour une bonne par(e de la popula(on et 
elle augmentait chaque année avant le Covid. 

Part de 5 secteurs associa.fs dans le nombre total d’associa.ons 
et le budget cumulé (source : Le paysage associa,f français, 2019).

Évolu.on du nombre de licences spor.ves et autres .tres de 
par.cipa.on depuis 2012 (source : INJEP).

12%
du budget cumulé des associa(ons françaises 
proviennent du secteur du sport. C’est peu compte 
tenu du nombre d’associaMons sporMves et souligne 
que celles-ci sont surtout des peMtes structures (mais 
dont les recePes sont très « autonomes » : 68% sont 
issues des adhésions et recePes d’acMvités). 

 Ce faible poids économique se retrouve dans 
d’autres secteurs associa(fs (culture, loisirs…) par 
rapport à ceux de l’humanitaire ou de l’éduca(on.  

Chiffres clés : un /ssu associa/f indispensable pour 
la pra/que spor/ve dans les territoires
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363 700
associa(ons spor(ves étaient recensées avant la 
crise sanitaire. Elles consMtuent le premier secteur 
associaMf de France, devant la culture (344 300) et 
les loisirs (320 300), et représentent près d’une 
associaMon sur quatre en France – soit un poids 
considérable dans le Mssu associaMf des territoires (y 
compris 26% des bénévoles). 

 180 000 de ces associa(ons spor(ves étaient 
affiliées à des fédéra(ons agréées (1 sur 2 donc). 

Part des secteurs d’ac.vités dans le nombre total d’associa.ons 
(source :  Le paysage associa,f français, 2019).
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36%
des clubs spor(fs déclaraient avant le Covid avoir 
des receLes d’adhésions en augmenta(on et 20% 
des receLes d’ac(vités en augmenta(on. Ce sont 
leurs ressources les plus dynamiques, du fait 
notamment de la venue de nouveaux publics et de la 
mise en valeur de nouvelles thémaMques (ex. santé). 

 L’évolu(on des subven(ons dans la part du 
financement des clubs est moins favorable et assez 
souvent en baisse (43% des clubs spor(fs). 

Renforcement des compétences des clubs a>endu par leurs 
partenaires (collec.vités territoriales, État…) (source : Enquête sur 
les besoins en compétences du mouvement spor,f, 2022).

Évolu.on des différents postes de rece>es des clubs spor.fs sur 
la période 2018-2020 (source : CNOSF, 2020).     

83%
des partenaires du mouvement spor(f (collec(vités 
territoriales, État…) considèrent que les clubs 
doivent avant tout renforcer leurs compétences en 
ma(ère de projets de développement alors que les 
clubs considèrent que leur priorité devrait plutôt être 
l’encadrement de leurs acMvités sporMves.  

 CeLe divergence pourrait inciter les partenaires à 
revoir ou orienter davantage leurs modes de sou(en 
aux clubs afin de mieux affirmer ceLe priorité.  

6 715

28%

21%

17%

Chiffres clés : des leviers de développement des clubs 
à mieux exploiter, en lien avec leurs partenaires
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Leviers de développement iden.fiés par les clubs pour accroître 
leurs ressources financières (Source : Ministère des sports, Enquête 
sur les besoins en compétences du mouvement spor,f, 2022).

89,5%
des clubs spor(fs souhaitent développer de 
nouveaux partenariats pour renforcer leur modèle 
économique. Plus des deux Mers souhaitent aussi 
organiser de nouvelles acMvités (événements, 
loisirs…) – preuve d’une réelle prise de conscience 
quant à l’existence d’un potenMel mal exploité. 

 Une majorité de clubs déclare devoir renforcer 
leurs exper(ses et leurs ressources humaines dans 
le but de développer ces ac(vités.

21%Nouveaux 
partenariats

Événements 
extra-sporHfs

AcHvités de 
loisirs

Nouveaux 
adhérents et 

prix d’adhésion
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Mise en place de projets de
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5 exemples 
pour repenser les 
rela9ons entre territoires 
et clubs spor9fs

Saint-Nazaire : une consulta?on étendue pour 
repenser l’offre territoriale dans le sport

Poi?ers et Toulouse : une démarche consulta?ve 
pour réévaluer les subven?ons aux associa?ons spor?ves

Départements du Maine-et-Loire et de l’Aveyron : 
des appels à projets pour innover dans le sociosport

Clermont Auvergne Métropole : structurer le sport 
de haut niveau par la mise en commun des ressources

Maisons-LaffiQe : faire contribuer financièrement les clubs 
au fonc?onnement des équipements spor?fs



L’AMBITION. La ville de Saint-Nazaire a engagé 
plusieurs exercices de consultaMon locale au sujet de 
ses poliMques publiques, dont le sport en 2019. 
InMtulée « Les Rendez-vous du sport », cePe 
réflexion parMcipaMve devait permePre de recenser 
les aPentes des habitants (praMquants et non 
praMquants sporMfs), des clubs sporMfs et des autres 
acteurs du sport afin de mieux prendre en compte 
l’évoluMon des modes de vie sur les poliMques 
actuelles et d’élaborer un plan d’acMons pluriannuel 
en faveur du sport local. 

LA MÉTHODE. En huit mois, plus de 2 400 
contribuMons ont été reçues, notamment par le biais 
d’une enquête grand public (1 416 réponses) et 
d’une enquête auprès des non usagers et de parents 
dont les enfants fréquentent l’École municipale des 
sports (EMS) et les stages de la ville (plus de 700 
réponses). Cinq réunions publiques incluant six 
ateliers thémaMques et deux réunions avec l’Office 
municipal des sports, ont aussi été organisées. 

Saint-Nazaire : une consulta/on étendue pour repenser 
l’offre territoriale dans le sport

Avec une consultaMon ne se limitant pas aux 
clubs, Les Rendez-vous du sport souhaitaient 
non seulement réaffirmer l’importance de 
l’acMvité physique et sporMve dans la poliMque 
municipale, mais aussi mieux prendre en 
compte ses thémaMques transversales (santé, 
éducaMon, inclusion, etc.) et clarifier les rôles 
des différents acteurs impliqués.

Plusieurs autres villes ou intercommunalités ont 
organisé ces dernières années des consultaMons 
similaires, par exemple : Nancy (« Parlement du 
sport »), Bordeaux (« Forum du Sport »), Niort, 
Reims (« États généraux du sport »), Bourges, 
Montrouge, Villiers-le-Bel... Certaines villes 
renouvellent régulièrement l’exercice (« Assises 
du Sport » à Vannes en 2013, 2016 et 2022). 

LES THÉMATIQUES. CePe réflexion collecMve, 
notamment à travers les ateliers de concertaMon, 
s’est focalisée sur six thèmes :  l’évoluMon des 
praMques sporMves, les enjeux éducaMfs, sociaux et 
de santé du sport, le renforcement des offres 
nauMques et leur accès au plus grand nombre, le 
développement du savoir-nager, l’adaptaMon des 
équipements aux nouveaux usages et l’animaMon du 
territoire par les événements sporMfs.

POUR QUELS RÉSULTATS ? La resMtuMon des travaux 
s’est tenue en juin 2019 et un plan d’acMons 
pluriannuel a été adopté dans la foulée en conseil 
municipal, autour de quatre grands axes :
• Développement d’offres adaptées (jeunes / 

apprenMssage, publics éloignés, handicap...),
• AcMons en faveur des équipements sporMfs, 
• Mise en valeur du territoire nazairien comme 

desMnaMon sporMve,
• Renforcement de l’accompagnement des 

associaMons et des coopéraMons.
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LA DÉMARCHE. Plusieurs villes ont organisé des 
consultaMons avec l’objecMf prioritaire de repenser 
leur système d’aPribuMon de subvenMons à l’égard 
des associaMons sporMves. La Ville de PoiMers l’a ainsi 
fait par le biais des Assises des associaMons en 2022, 
pas limitées au sport et organisées autour de cinq 
ateliers. À Toulouse, c’est l’Agora du sport, une 
instance de dialogue instaurée en 2021, qui a joué ce 
rôle. Elle doit se réunir deux fois par an. 

LES OBJECTIFS. À PoiMers, les Assises ont abouM à la 
définiMon d’un cadre commun et transparent pour 
l’aPribuMon des subvenMons aux associaMons, autour 
de trois axes : le respect de l’environnement, la 
solidarité et la parMcipaMon citoyenne. À Toulouse, 
l’Agora du sport a souhaité construire un partenariat 
plus durable entre la collecMvité et les associaMons 
en établissant un nouveau barème d’aPribuMon de 
subvenMons, avec des critères plus clairs et donc plus 
équitables pour les clubs. 

UNE MÉTHODE PARTICIPATIVE. À Toulouse, le travail 
d’évaluaMon des critères et de définiMon du nouveau 
barème s’est effectué dans le cadre d’un dialogue sur 
plusieurs mois avec les responsables associaMfs. Une 
séance plénière s’est tenue au lancement de l’Agora 
puis une série de réunions de travail avec les clubs 
en 2021 et 2022. Un quesMonnaire a également été 
diffusé. Le nouveau système est entré en vigueur en 
septembre 2022.

LES MÉCANISMES FINANCIERS. À Toulouse, dans le 
cadre d’une enveloppe budgétaire constante pour le 
sport, le nouveau système d’aPribuMon inclut un 
mécanisme de bonus/malus en foncMon de 
l’adhésion des clubs aux critères édictés et de leur 
implicaMon dans les acMons de la mairie. Une 
contractualisaMon a également été instaurée dès le 
premier euro versé. Un accompagnement à la bonne 
gesMon comptable et administraMve ainsi qu’à la 
recherche de financements privés doit par ailleurs 
être mis en place pour les clubs sporMfs. 

Poi/ers et Toulouse : une démarche consulta/ve pour 
réévaluer les subven/ons aux associa/ons spor/ves

À Toulouse, les critères d’aPribuMon ont 
notamment été définis autour du respect de la 
laïcité et de l’égalité hommes/femmes. Depuis 
2018, la mairie a en effet mis en place une 
Charte « des principes et valeurs républicains » 
à la suite de dérives communautaristes et de 
signes de radicalisaMon. L’adhésion à la Charte 
est désormais obligatoire pour toutes les 
associaMons subvenMonnées par la ville ou 
uMlisant un de ses équipements.

À Roanne aussi, des Assises du sport ont été 
organisées en 2014-2016 pour revoir le système 
de subvenMons. Des « familles de clubs » ont 
été définies, selon leur finalité et leur projet 
sporMf (loisirs, formateurs, haut niveau), ainsi 
qu’un système de points et de coefficients 
pondérateurs sur différents critères : licenciés 
(nombre, âge…), déplacements, encadrement…

@Ville de Poi*ers @ Ville de Toulouse
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MAINE-ET-LOIRE : LE PROJET. Le Département de 
Maine-et-Loire a lancé en 2023 des appels de projets 
dans le but de mobiliser davantage le mouvement 
sporMf. Trois thémaMques ont été choisies : 1) la 
protecMon de l’environnement et la découverte du 
patrimoine naturel de l’Anjou, 2) la santé et 3) le lien 
social et l’éducaMon à la citoyenneté. Ce dernier sujet 
s’est concréMsé dans un appel à projets inMtulé 
« Avec le sport, vis plus fort ! ».

LE DISPOSITIF. SélecMonnés par un jury, les projets 
« Avec le sport, vis plus fort ! » bénéficieront d’une 
aide allant jusqu’à 5 000 €. Ils devront être engagés 
entre septembre 2023 et août 2024, rechercher la 
co-construcMon avec d’autres acteurs (collecMvités, 
entreprises, établissements scolaires, établissements 
médico-sociaux etc.), et mobiliser une double 
compétence sporMve et éducaMve. L’appel à projets 
cible les associaMons du Département affiliées à une 
fédéraMon sporMve, avec la possibilité de s’associer à 
une structure non sporMve. 

AVEYRON : LE PROJET. Le Département de l'Aveyron 
a lancé depuis 2022 des appels à projets dans le but 
de mieux mobiliser les acteurs sporMfs dans les 
poliMques sociales et de santé auprès des publics les 
plus fragiles – notamment les jeunes et adultes 
éloignés de la praMque sporMve. En 2023, l’appel à 
projets « Sport et lien social » vise ainsi à favoriser la 
cohésion sociale par des acMons innovantes et à 
accompagner et valoriser le mouvement sporMf dans 
sa dynamique d’ouverture à des publics et des 
partenaires nouveaux. L’objecMf est aussi de faire 
émerger des coopéraMons entre acteurs du sport et 
de l’acMon sociale sur un même territoire. 

LE DISPOSITIF. L’appel à projets est ouvert aux 
associaMons sporMves et sociales, aux collecMvités et 
aux établissements publics. Une enveloppe globale 
de 50 000 € est prévue pour le financement (sans 
plafonnement pour les projets ciblant des publics 
prioritaires). Une convenMon de partenariat est 
signée avec les lauréats pour une durée de 18 mois.

Départements du Maine-et-Loire et de l’Aveyron : 
des appels à projets pour innover dans le sociosport

Les projets soutenus par « Avec le sport, vis plus 
fort ! » pourront par exemple concerner la 
praMque d’acMvités physiques dans un objecMf 
de lien social et intergénéraMonnel, la 
diversificaMon de l’offre auprès des non 
licenciés (ex. stages de découverte), l’uMlisaMon 
d’équipements pour avrer des publics non-
sporMfs, la sensibilisaMon à la différence, etc.

Depuis 2021, la Métropole de Lyon lance aussi 
des appels à projets sur les inégalités d’accès à 
la praMque sporMve, avec une dimension 
d’éducaMon et d’inclusion, ciblant les jeunes et 
les femmes. L’enveloppe est de 250 000 € 
(financée par une réducMon du budget consacré 
aux clubs pro). 43 projets ont été soutenus en 
2021, 39 en 2022 et 64 dossiers reçus en 2023. 
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LE CADRE. Clermont Auvergne Métropole a défini 
avec précision sa poliMque sporMve communautaire à 
l’occasion d’une délibéraMon spécifique le 12 mai 
2017. Elle y présente le sport comme « un levier de 
renforcement de l’iden0té du territoire et de 
développement de sa notoriété à l’échelle na0onale » 
et englobe un large spectre d’acMvités : équipements 
structurants, éducaMon physique et sporMve des 
scolaires, événements, aide aux projets de 
développement sporMf…

LE SPORT DE HAUT NIVEAU. La délibéraMon aPribue 
aussi une compétence large sur le sport de haut 
niveau et professionnel, à travers la possibilité 
d’aides financières et de mise à disposiMon des 
installaMons sporMves. Elle vise notamment à 
structurer les clubs concernés par une plus grande 
mutualisaMon de leurs ressources et un souMen à la 
créaMon de clubs à l’échelle de la métropole en 
permePant « à des clubs d’une même discipline, ou 
ayant un intérêt commun, (…) de se rapprocher pour 
cons0tuer une équipe ou une structure élite. »

UN CENTRE DE FORMATION MUTUALISÉ. L’ambiMon 
métropolitaine s’est notamment concréMsée en 2017 
avec la créaMon d’un centre de formaMon mutualisé 
football-rugby masculin par l’ASM Clermont 
Auvergne Rugby et Clermont Foot. La Métropole a 
été un souMen acMf du projet : propriétaire du site, 
elle le met à disposiMon des deux clubs, entreMent 
une parMe des terrains et contribue financièrement 
au foncMonnement du centre.

UN PROJET MUTUALISÉ DANS LE SPORT FÉMININ. 
Avec le souMen de la Métropole, l’associaMon Sport 
Féminin & Co a aussi été créée en 2021 à l'iniMaMve 
de cinq secMons féminines de clubs de haut niveau 
(ASM Romagnat Rugby, Volley Chamalières, Handball 
Clermont Auvergne Métropole, Clermont Foot 63 et 
ASM Football). Elle est conçue notamment pour 
mutualiser leurs moyens (administraMf, médical, 
logisMque, événemenMel…), rechercher des 
partenaires économiques, mePre en place des 
projets partagés et apporter davantage de visibilité 
au sport féminin clermontois. 

Clermont Auvergne Métropole : structurer le sport 
de haut niveau par la mise en commun des ressources

CePe poliMque volontariste en faveur du sport 
de haut niveau concerne tout parMculièrement 
le développement du sport féminin. La 
délibéraMon du 12 mai 2017 vise explicitement 
à intensifier son souMen afin de permePre au 
sport féminin métropolitain de « gravir les 
échelons vers le plus haut niveau ».

A l’instar du centre de formaMon football-rugby 
masculin, Clermont Auvergne Métropole, la ville 
de Clermont-Ferrand et l’associaMon Sport 
Féminin & Co travaillent actuellement à la 
créaMon d'un centre de formaMon commun 
pour quatre sports féminins (volleyball, 
handball, rugby et football).

@ASM Omnisports
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LE CONTEXTE. La ville de Maisons-LaffiPe, comme 
l’ensemble des collecMvités territoriales, a subi une 
très forte hausse de ses coûts énergéMques en 2022. 
Ses dépenses en eau, électricité et gaz devraient 
ainsi passer de 1,4 M€ par an auparavant à 3,7 M€ 
pour l’année 2023. La mairie a considéré qu’elle ne 
pouvait pas absorber cePe hausse des dépenses 
dans son budget habituel. Dans le champ du sport, 
elle a donc décidé de faire contribuer les clubs au 
foncMonnement de ses équipements. 

LES DÉCISIONS. La ville a acté qu’elle ne mePrait plus 
à disposiMon gratuitement ses équipements publics 
aux associaMons sporMves. Les clubs devront 
désormais contribuer au paiement des fluides (eau, 
électricité et gaz) dans les équipements qu’ils 
uMlisent. L’uMlisaMon des équipements pourra aussi 
être payante dans certains cas. Les deux décisions 
sont mises en œuvre depuis le 1er janvier 2023

LE PRINCIPE DE LA LOCATION. La locaMon payante 
des équipements sporMfs ne concernera que des 
uMlisaMons excepMonnelles par les clubs. Elle ne 
s’appliquera donc pas pour les créneaux aPribués en 
début de saison sporMve et concernera les 
manifestaMons en dehors des acMvités récurrentes : 
compéMMons excepMonnelles, assemblées générales, 
autres événements et réunions…

UN MODÈLE DURABLE ? La contribuMon des clubs au 
coût de foncMonnement des équipements et la 
locaMon payante ont été présentées comme des 
mesures excepMonnelles par la municipalité mais 
elles pourraient s’inscrire dans la durée. La quesMon 
de travaux de réducMon de consommaMon 
énergéMque dans les équipements sporMfs pourrait 
alors se poser plus urgemment afin d’alléger le poids 
de ces nouvelles charges pour les clubs. 

Maisons-LaffiLe : faire contribuer financièrement les clubs 
au fonc/onnement des équipements spor/fs

Concernant la contribuMon des clubs sporMfs au 
prix des fluides, la commune a établi un barème 
tarifaire par heure et en foncMon de la 
spécificité de chaque équipement. La 
parMcipaMon peut aller de 0,50 € pour une 
peMte structure (ex. salle de danse) à 11 € pour 
la piscine. Si la mesure est déjà effecMve, les 
clubs ne seront facturés qu’à parMr du 1er 
septembre afin de pouvoir reporter ces 
dépenses sur leur prochain budget. 

Quel sera l’impact de ces mesures pour les 
clubs sporMfs ? La ville de Maisons-LaffiPe 
souligne qu’elle mainMent son niveau global de 
subvenMons et qu’elle compte aussi sur la 
sensibilisaMon des clubs pour qu’ils opMmisent 
leur uMlisaMon des équipements et réduisent 
ainsi les dépenses énergéMques. Les clubs 
craignent néanmoins, et légiMmement, des 
répercussions sur leur modèle économique : 
réducMon de certaines acMvités ou du nombre 
d’événements, hausse des coMsaMons…

@Mairie de Maisons-Laffi;e
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3 scénarios 
sur l’avenir des rela9ons 
entre les territoires 
et leurs clubs spor9fs



Tout indique que les relaMons entre les collecMvités 
territoriales et les clubs sporMfs pourraient 
substanMellement évoluer durant les prochaines 
années. Le Mssu associaMf du sport français est à la 
fois incontournable, par sa forte densité et son rôle 
dans la praMque des plus jeunes, et de plus en plus 
fragilisé par les transformaMons des praMques 
sporMves, le quesMonnement des poliMques 
publiques, l’élargissement du rôle social du sport... 

Une remise en quesMon du binôme collecMvité-club, 
qui structure le sport français depuis 40 ans, aurait 
donc nécessairement des conséquences très 
importantes. À ce Mtre, trois paramètres importants 
peuvent être uMles pour définir des scénarios sur 
l’avenir de cePe relaMon dans les territoires. 

1. Demande sociale. L’offre sporMve des clubs est-
elle perMnente par rapport aux nouvelles aPentes 
des Français ? Quelles thémaMques sociétales (santé, 
éducaMon, cohésion sociale…) vont se développer en 
lien avec le sport ces prochaines années ?  

3 scénarios sur l’avenir des rela/ons entre les territoires 
et leurs clubs spor/fs

2. Contraintes financières. La pression budgétaire 
pesant sur les territoires conduira-t-elle à revoir à la 
baisse le souMen aux clubs ? Ou sera-t-elle uMlisée 
plus posiMvement pour réinventer ce souMen ? 

3. Acteurs na(onaux. Les fédéraMons sporMves vont-
elles être un moteur de changement pour leurs clubs 
en s’emparant de nouveaux modes d’acMon et 
champs d’acMvités ? Ou vont-elles préférer se 
cantonner à leur modèle tradiMonnel ?  

SCÉNARIO 1. LES CLUBS AUX MARGES DES 
NOUVELLES PRIORITÉS TERRITORIALES ?

1. Un engouement pour le sport bien-être : 
croissance de l’acMvité sporMve pour des 
raisons de santé / bien-être, focalisaMon des 
pouvoirs publics sur ces praMques (populaires 
et assez peu coûteuses), délaissement des 
autres thémaMques sociales liées au sport…  

2. Un sou(en financier public con(nu : réussite 
sporMve et populaire des JOP 2024, rabotage 
des financements d’État mais sans réducMon 
brutale, croissance ralenMe mais réelle des 
financements des collecMvités...

3. Des fédéra(ons peu innovantes : peu 
d’incitaMons à évoluer à la suite du succès des 
JOP 2024 (médailles françaises), mainMen du 
foncMonnement tradiMonnel des clubs, 
lancement d’iniMaMves sport-santé mais pas 
toujours adaptées à la demande sociale …

Quels choix stratégiques pour les territoires ? 

SOUTENIR (À PEU PRÈS) COMME AVANT…

• Volonté de ne pas affaiblir le foncMonnement 
d’un mouvement associaMf sporMf encore 
important dans les territoires…

• … Mais réorientaMon graduelle des 
invesMssements vers des équipements 
adaptés aux praMques prioritaires : plein air, 
urbains et compacts, en libre-accès…

… OU EN PR

• Basculement vers une diversité d’opérateurs 
(associaMons hors sport, acteurs privés…) en 
foncMon de leur capacité à prendre en 
charge les nouvelles aPentes.

• Reprise en main (régie) des acMvités de loisirs 
et de sport-santé par certaines collecMvités 
(créaMon d’offres municipales).

… OU FAIRE CONFIANCE À D’AUTRES ACTEURS ?
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SCÉNARIO 3. UNE SÉCESSION EN VUE AU SEIN 
DU MOUVEMENT SPORTIF ?

1. Le morcellement du sport français : 
mulMplicaMon des univers sporMfs et des 
cadres de la praMque reflétant une demande 
sociale de plus en plus diversifiée, faible 
coopéraMon entre les différents acteurs…

2. Un sou(en public de plus en plus faible et 
éparpillé : faible impact de Paris 2024, baisse 
des financements naMonaux, saupoudrage 
croissant pour prendre en compte tous les 
types de praMques sporMves…

3. « Muta(on » de certaines fédéra(ons pour 
réinventer leur modèle : développement des 
acMvités sociales et de loisirs, créaMon d’offres 
commerciales et d’équipements publics-
privés, transiMon vers de nouveaux cadres 
juridiques (ex. SCIC), regroupement dans une 
organisaMon naMonale hors CNOSF…

SCÉNARIO 2. LES CLUBS, FER DE LANCE DES 
AMBITIONS SOCIOSPORTIVES DES TERRITOIRES ?

1. Le renforcement du rôle social du sport : 
hausse conMnue de la praMque dans toutes les 
catégories de la populaMon, intérêt croissant 
pour le lien entre sport et cohésion sociale 
dans une société de plus en plus divisée 
poliMquement et sociologiquement…

2. Un sou(en public revu à la baisse : JOP 2024 
moroses et décevants, désengagement de 
l’État dans un contexte de crise de la dePe 
publique, pression croissante sur les budgets 
des collecMvités territoriales (transiMon 
écologique, crise énergéMque)… 

3. Les fédéra(ons s’ac(vent : intérêt croissant du 
CNOSF et des fédéraMons pour les poliMques 
de « performance sociale », structuraMon et 
labellisaMon des clubs pour engager des 
acMons locales innovantes…

SE REPLIER SUR QUELQUES ACTIONS…

• Baisse des subvenMons.

• ParMcipaMon de tous les clubs au coût de 
foncMonnement des équipements sporMfs.

• Lancement de programmes spécifiques sur 
des priorités sociosporMves du territoire (ex. 
éducaMon, santé, cohésion…), auxquels 
parMcipent les clubs les plus dynamiques. 

… OU BOUSCULER L’ENSEMBLE DU MODÈLE ? 

• PréservaMon d’une base forfaitaire pour les 
subvenMons et l’uMlisaMon des équipements. 

• APribuMon de financements addiMonnels 
accessibles à tous les clubs mais par un 
système d’appels à projets et sur une large 
gamme de thémaMques (y compris des 
acMvités de loisirs et de haut niveau).

SURTOUT NE PAS PRENDRE DE RISQUES…

• SouMen prioritaire à l’offre associaMve 
classique compte tenu de l’importance pour 
le territoire : praMque sporMve des enfants et 
de certains publics adultes, clubs de haut 
niveau (rayonnement du territoire)…

• RéMcence à mePre en valeur des acteurs 
sporMfs s’écartant de ce modèle tradiMonnel.

• Volonté de moderniser et structurer l’acMon 
publique dans un univers sporMf moins lisible 
mais à fort potenMel social et économique.

• Partenariats avec des fédéraMons innovantes 
et leurs clubs pour en faire des opérateurs à 
l’échelle du territoire, sur une offre sporMve, 
éducaMve, sociale, tourisMque, etc. 

Quels choix stratégiques pour les territoires ? 

Quels choix stratégiques pour les territoires ? 

… OU S’ALLIER AUX FÉDÉRATIONS INNOVANTES ?
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